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La journée politique 
Due importante réunion 

du groupe 
radical-socialiste 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

La position 
des ministre» radicaux 

Ce* vote» successifs ont suscité donc 
les couloirs de ta Chambre, à l'Issue de 
la réunion, des commentaires divers. Cer
tains faisaient remarquer que les mi
nistres radicaux éta ient dans l'obliga
tion, à la suite de l'adoption de l'ordre du 
Jour de défiance, de donner leur démis-

| sion du Cabinet de M. Pierre Laval, t a n 
i n coraéquence. l'orateur a demandé ! « » <"»* d'autres Interprétaient le rejet 

que soient Jointes les deux catégories * l'application de la discipline comme 
dtoterpaSMlons et que le groupe décide uae invitation pour les ministres radl 
da Totsr contre 1e Cabinet au cas où <*w » continuer leur collaboration au 
ossul-cl poserait la question da confiance Président d u c o n s u l . 

cette Jonction. A m 8 U i t * " • • vo:*6 é œ U P»J 1 ; groupe 
62 voix contre 30 et 2 abstentions, radical, la situation du Gouvernement 

La séance 
de la Chambre 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 
Vous avez courageusement fait front. 

Vous svez accepte, en silence, les secuja-

ciare que la question qui s s pose est de 
savoir si le Gouvernement doit présider la 
prochain? consultation électorale. Une 
majorité républicaine dclt se prononcer 
aujourd'hui contre le Gouvernera jnt. Si 
celui-ci n'est pas renversé, des élections 
vont s'engager dans un état de confusion 
et d'improblte politiques 

M Blum estime que le parti radical ne 
Peut se présenter devant l'électeur S la 
fois comme un parti d'opposition menant I 

ssMMMVHHMC 
LETTRE DE BRUXELLES 

Les i 
et les sanctions 

( D l IfOTRI CORRZSPOKDANT PARTICULIER) 

l e groups a décidé de déposer une inter
pel lat ion sur lia politique générale et 
agricole 

M. Chauvin soutient 
un ordre du jour de défiance 

impliquant le départ 
des ministres radicaux 

M. Georges Chauvin a ensuite appuyé 
la thèse défendue par M. Maaé et a vi
vement critiqué l'action du gouverne
m e n t dans tous les domaines . 

n a ajouté que son ordre du Jour i m 
pliquait nettement le départ des mi
nistres radicaux du gouvernement. 

Voici le texte As l'ordre du Jour de 
M. C h a u v i n : 

La Chambre: 1* considérant la contra
diction existant entre les actes et les 
discours du Président d u Conseil sur le 
terrain de politique extérieure ; 2* considé
rant l'tndi/férence dont il a fait preuve à 

ne samb'o guère avoir c h a r t e depuis te 
précédant vote de confiance. 

* La réunion 
des ministres radicaux 

LE CAS DE M. HERRIOT 
Paris. 16 Janvier. — A l'issue de la 

séance de la Chambre. M. Edouard Her-
riot, ministre d'Etat, a regagné son c a 
binet au ministère de la Marine mar
chande où l'ont rejoint bientôt plusieurs 
de ses collègues radicaux-socialistes du 
ministère. 

Cette réunion a mis en évidence les 
difficultés en présence desquelles se trou
ve le Gouvernement. Bien que le député 
du Rhône ait refusé de faire à la presse 
aucune déclaration, il n'est pas douteux 
qu'il envisage de se retirer du Cabinet, 
afin de se consacrer plus exclusivement 
à la préparation de la bataille électorale 
prochaine. 

U n mouvement s'est, e n effet, m a n i 
festé au sein du Parti radical, pour 

tlons les p u » injustes. Par la nomination u b »*" u l * » v e c l e P""1 1 populaire s t com 
de commission* d'enquête, vous avex voulu m e u n P"" 1 »vant des représentants au 
projeter une pleine lumière sur les événe- sein du Gouvernement lAppl. S gauche 
m e n u qui avaient ému l'opinion. ' e t S l'ext.-g.) En terminant. M Blum de-

r«Vwd des textes de défense républicaine obtenir de M. Edouard Herrlot qu'il re
m i t d sa disposition par le Parlement , | v ienne sur sa démission de président 
3" consfdéront la manifeste insuffisance a u p a r t i . c 'est qu'à deux reprises déjà. 
des mesures prises en faveur de lagri- | te d é p u t é du R h ô n e a m e n é ses a m i s 

politiques à la victoire, en 1924 et en culture dont la situation s'aggrave quo 
tWennement ; 4* considérant que les dif
ficultés financières sont encore plus in
quiétantes ; 5* considérant qu'il n'a ap
porté aucun remède efficace au chômage, 
au marasme économique, à la détresse 
du commerce, de l'industrie et de l'arti
sanat. 

Kearette de ne pouvoir lui accorder sa 
confiance 

MM. Jean Zay, QUizan et Mahagne . 
approuvant la tactique préconisée par 
MM. Mxusé et Chauvin, ont souligné que 
l a question de discipline que le groupe 
devait trancher n e pouvait être discutée 
«n quelque sorte dans te ride, mais à pro
pos de textes précis. Ils ont fait observer 
par ailleurs, que la présence de 
Edouard Herrlot comme ministre d'Etat 
dans te Gouvernement de M. Pierre La
val, n'était pas souhaitable, si tes radi
caux voulaient te conserver à la tê te du 
parti . 

Us ont préconisé de soumettre aux 
membres radicaux-socialistes du Gouver
nement l'ordre du Jour de défiance de M. 
Chauvin au cas où 11 serait adopté par 
te groupe et d'inviter les ministres à e n 
tirer tes cccieéquences qui s'imposeraient. 

Combattu par MM. Y. Delbos, 
Marchandeau et Malvy... 

M. Yvon Delbos a fart ensuite ooser 
v e r «ju'il M refusait à déposer u n ordre 
du Jour de défiance car. dit-i l , te groupe 
n e peut, de sa propre autorité, décider le 
départ de ses représentants au se in du 
Gouvernement. Se lon lui, c'est à la 
Chambre de se prononcer dans un scru
t in de confiance. 

M. Marchandeau a également critiqué 
te texte de l'ordre du Jour de M. Chau
vin, n a fait remarquer que te groupe 
e t te, Chambre s'étalent déjà pronocés 
sur l a politique flnacière d u Gouverne
m e n t e t sur la question des l igues qui 
se trouvent de nouveau être mises e n 
cause dans le texte. 

M. Marchandeau s'est a t taché à m o n 
trer que, si te groupe votait un ordre du 
Jour de défiance, i l ne ferait qu'aggraver 
cet te s i tuation 

M. Malvy a parlé dans le même sens 
e t a montré tes dangers que pouvait pré
senter pour la s i tuat ion budgétaire une 
crise gouvernementale. 

D e son coté. M. de Chammard a mis 
«n sarde ses collègues contre toute solu
t ion prématurée fondée sur des considé
rat ions de politique pure. Le vice-prési
dent de la Chambre, parlant e n faveur 
d é l 'apaisement et de la conciliation, 
l 'est déclaré hostile à l'application de la 
dtecipline. 

1932. 
Sans vouloir poser devant le Comité 

exécutif, qui se réunira dimanche, sa 
candidature, à la présidence du parti, | préaies, de secourir notre agriculture 

Votre petéonea devait trouver sa Justi
fication et sa récompense. C'est ici même 
qu'ont e t * répudies solennellement les 
moyens de combat qui quelques Insensée 
osaient prooeeer aux Français et qui nous 
auraient conduits tout droit, sinon a la 
guerre civile, du moins à ce» luttes intes
tines que annonçait, mardi, notre prési
dent, M. Le Cor bel lier 

Vous allez, dans quelques semaines, de
mander au corps électoral de vous Juger 
Il lui faudra, pour être équitable, se rap
peler les difficultés particulières que vous 
avez connues et la lourdeur de votre tache 
à travers ces quatre années. 

A peine réunis, vous étiez assaillis par 
la crise financière Vous avez d'abord ar
rête la progression. Jusque là ininterrom
pue des dépenses publiques, mis de l'ordre 
dans le budget, tenté et réussi une opéra
tion de conversion. Cela n'a pas suffi. Un 
Jour set venu où 11 vous s fallu choisir 
entre les diverses méthodes qui étalent 
proposées au pays et qui furent librement 
exposées Ici. 

Vous avez choisi, et 11 vous a paru à 
doux reprises, que votre dâlibèratlon de
vait être suspendue et que des circons
tances exoeptloanelies Justifiaient une dé
légation au Gouvernement, pour qu'il put 
agir et agir vite, d'une partie de vos pou
voirs. On a critiqué, on critiquera encore 
votre décision. On ne pourra dire qu'elle 
ait entraîné pour l'avenir, l'abandon de 
vos droits. Ils demeurent. Ils doivent de
meurer Intacts et souverains 

Par de lourds sacrifices demandés à tous, 
le budget a été réduit de plus de dix mil
liards, et ramené à son niveau da 1928. 
Vous vous efforciez, en même temps, par 
une série de grands travsux. de ranimer 
la vie économique et . par plusieurs lois 
sur le blé, sur le vin. sur les principaux 
produits de notre sol, excessivement dé-

11 est certain que M. Herrlot pourrait 
être l'objet de la part des mi l i tants 
radicaux, d'une impressionnante m a n i 
festation de sympathie qui le remettrait 
à la tête de la grande formation politi
que de gauche, s'il avait, à ce moment , 
repris sa liberté d'action. 

M. Herrlot, ministre d'Etat, n'ayant 
pas à diriger un département ministériel, 
son départ n entraînerait pas nécessai 
rement un remaniement du Cabinet. Il 
en irait autrement, si l 'ensemble des mi
nistres radicaux devaient suivre leur 
chef dans sa retraite. La responsabilité 
de la crise ministériel le qui s'ouvrirait, 
dans ce cas. retomberait exclusivement 
sur le parti radical. C'est pour éviter 
une telle éventual i té que des efforts sont 
faits auprès de MM. Marcel Régnier, 
Mario Roustan. Georges Bonnet . P a g a -
non, Will iam Bertrand et Maupoll. pour 
qu'ils cont inuent à représenter leur 
parti dans le Gouvernement , tout au 
moins Jusqu'au moment où. par le dé 
part des Chambres en vacances, s'ouvrira 
officiellement la période électorale. A ce 
moment , les deux ministres radicaux qui 
se représentent aux élections législati
ves, MM. Georges Bonnet et Wil l iam 
Bertrand, pourraient être a m e n é s à re
prendre leur liberté, afin de pouvoir dé
fendre, en toute Indépendance, leurs 
chances devant leurs électeurs. 

Telles sont, semble-t- i l , les éventual i 
tés envisagées au cours des conciliabules. 
qui ont eu lieu Jeudi, tant au ministère 
de la Marine marchande que dans le 
cabinet de M. Herriot et dans le bureau 
de M. P. Laval, ri va de sol que ce ne 
sont là que des hypothèses , à propos 
desquelles 11 est Impossible de formuler 
des pronostics dans un sens ou dans 
l'autre. 

mande a ses collègue** de mettre fin à 
l'équivoque. 

M. Rucart Ht l'ordre du Jour vote, la 
matin, par les deux tiers des membres 
présents du groupe radical. 

La clôture est prononcée. 

M. Laval maintient sa demande 
de priorité 

M. l'Ierre Laval. — Je m'adresss a ceux 
qui est iment que certslns débats ont été 
momentanément épuises. Vous avez Inter
pellé le Gouvernement Wf le» ligues, sur 
la politique financière, sur sa politique 
extérieure, vous l'avez approuvé. 

M. Varcnne. — Par combien de voix 
M. Lsval. — Beaucoup s'en contente

raient aux prochaines élections. (Rires) 
M. Rucart a donné lecture d'un ordre 

du Jour dont un paragraphe vite Juste
ment la politique agricole qui n'a pas 
encore fait l'objet d'un der-at. C'est pour 
cela que Je propose la discussion des Inter
pellations sur la politique agricole. 

« M. Blum a une autorité particu

lière pour s'adresser au parti 

radical... » 
M. Léon Blum a dit : < Je vais placer le 

débat sur son véritable terrain. » Il a, 
pour s'adresser s u parti ladlcal, une auto
rité particulière. (Hilarité sur de nom
breux bancs). 

Depuis le début de la législature, M. 
Léon Blum et ses amis ont fait successi
vement tomber tous les Gouvernements 
radicaux. (Appl. prolongés sur de nom
breux bancs à droite, au centre et à gau
che) . 

M. Liautrv. radlcal-soclallate. parle au 
nom d'un certain nombre de ses collègues Il faudrait bien davantage, nous le sen 

tons t o u s ; mais l'heure n'est plus sexe 1 JT. - ~ T —— ' ; , ; " T " 7 " ' * ™ 
u n e , „,,„nrf i* t^mne nrniT « t me- I " s ™ " 8 - La politique déflationniste du 

sure. Si 
ieï'signeWav'orabîe*5 à une^pr' îse I Gouvernement ne peut aller de pair avec 

• • •- — S I une revalorisation d*« nmrimt-^ Oori™?„. 

...Vordre du jour Chauvin 
est cependant voté 

par 61 voix contre 28 
Malgré tes observations des part isans 

d u Gouvernement , te groupe a adopté par 
• 1 voix contre 28 l'ordre du Jour de d é 
fiance présenté par M. Chauvin. 

L'application de la discipline 
de vote 

à Vordre du jour de défiance.. 
Une longue et confuse discussion s'est 

ensuite Instituée sur l'application de la 
dtersPrlnc de vote à cet ordre du Jour 
D'autre pari , 11 a été convenu que, si la 
dtsripMne était adoptée, une délégation 
serait envoyée aux ministres radicaux 
pour tour soumettre te texte de l'ordre 
d u Jour et pour les inviter à se retirer 
éventuel lement du Cabinet. 

M. Henri Guernut est ensuite inter
venu d a n s un sens médiateur et a fait 
remarquer que la discipline n'avait pas 
é té appliquée depuis Wagram et qu'il n'y 
avai t paa lieu dé la voter maintenant . 
MM. Briquet' e t Jouffrauit se sont pro-
rionoéa d a n s le m ê m e s e n s que te député 
«c l 'Atone . 

...est adoptée 
dans un scrutin douteux 
par 39 voix contre 38.. 

M. Camille P e u a n d a alors proposé 
a u groupe «e ne pas prendre de décision 
avant d'à olr entendu tes ministres ra 
ctteaux. La question de discipline a été 
m i s * aux voix une première fols et adop
t é e par M voix contre 38. 

...puis repoussée 
à la contre épreuve 

par 41 voix contre 40 
Certains députés o n t dsrraendé u n vote 

O» centre-épreuve, le premier scrutin 
a y a n t été douteux. Il en a é t é ainsi dé
cidé et . a s t t s fais, par 41 voix contre 40, 
mjUjispsjii i i d é te iMiespMna à l'ordre du 
| s s jr d t ht Chauvin a é té rerwitsér . 

Une motion 
de la délégation des gauches 

Paris, 18 Janvier. — A l'Issue de 
réunion de la délégation des gauches, le 
communiqué suivant a été publié : 

Réunie sous la présidence de M. 
Alexandre Varenne, l a délégation des 
gauches a voté la motion suivante : 

La délégation des gauches, unanime à 
réprouver la politique générale du gou
vernement Laval, condamnée d'ores et 
déjà par tout te pays républicain, croit 
remplir son devoir e n appelant so len
nel lement l 'attention des élus républi
cains de tous les partis sur les respon
sabilités décisives qu'ils vont prendre à 
la veille de la consultat ion populaire, en 
votant pour ou contre le Cabinet. 

de l'activité nationale que, depuis quelque 
temps, on note, se précisent, la législature 
prochaine pourra montrer d : la hardiesse 
dans ses desseins et concevoir de vastes 
plane. 

Noue ne pouvions, quant a nous, au 
milieu de la tempête, que tenter de pré
server 1 essentiel. Tache modeste, mais dont 
l'avenir nous saura peut-être gré. 

Nous voici à l'étape la plus dure. L'hori
zon autour de nous est encore bien obscur; 
l'Europe est divisée, mais parce que la vie 
Internationale traverse une période diffi
cile, 11 ne faut pas renoncer aux efforts 
qui. depuis dix-sept ans se poursuivent 
pour mieux l'organiser. La France n'a ces
sé de s'y associer, en apportant tout 
concours aux institutions internationales 
nées de la guerre. 

Qu'elle ne s'abandonne pas, qu'elle de
meure fidèle S sa tradition véritable faite 
de mesure e t de asgassa, en travaillant au 
maintien de la paix intérieure comme à la 
sauvegarde de la paix entre les peuples. 

Les manifestations d'approbation et de 
sympathie unanimes se renouvellent à de 
multiples reprises pendant l'allocution du 
président, notamment lorsqu'il félicite ses 
collègues d'avoir réprouvé les fauteurs de 
guerre civile et d'avoir ramené le budget 
au niveau de 1928. 

La péroraison est longuement applaudie 
de l'extréme-gauche à la droite. 

Les interpellations 
Le préaident donne lecture de la lettre 

de démission de M. Léon Abraml. député 
du Pas-de-Calais, et de M. Payra, élu 
sénateur; puis des demandes d'Interpella
tion qui lui sont parvenues. Il demande 
quel jour propose le Gouvernement pour 
la date de discussion de ces Interpella-

ON ESPÈRE 
que le " L'-de-vaisseau-Paris " 
pourra regagner la France 

par ses propres moyens 
Pensacola (Floride), 18 Janvier. — L* 

commandant Bonnot a fait à la Presse la 
déclaration suivante : 

< La cause de l'accident est l'Irrup
tion d'un cyclone local Imprévu et v io
lent. L'hydravion, ancré sur une bouée, 
a chaviré et coulé. Noua ne pouvons pas 
évaluer les dégâts tant que le renfloue
m e n t n'est pas terminé.» 

Le capitaine Louis Sable, a t taché n e -
val, a déclaré que deux méthodes s'of
fraient pour renflouer l'appareil : 

1° Elever lhydrav ion sur des pontons 
et te transporter sur te rivage dans une 
position renversée ; 2* Le tirer à l'aide 
d'un palan d'une force de 100 tonnes qu'il 
faudrait faire venir de la Nouvel le-Or
léans. 

Le capitaine Sable a ajouté : 
« Nous ne savons pas encore c o m m e n t 

nous procéderons au renflouement, car 
un travail de cette aorte n'a Jamais é té 
effectué Jusqu'ici. Nous devrons faire dea 
expériences préalables. Cependant, noua 
sommes certains, à moins que tes dégâts 
ne soient plus importants que nous le pen
sons, que l'avion sera réparé et qu'il re 
gagnera la France par ses propres 
moyens. Des essais de renflouement au 
moyen de pontons ont été entrepris. 
Plusieurs Jours seront nécessaires pour 
qu'ils soient menés à bien. > 

A ia Fédération régionale 
des Syndicats horticoles du Nord 

de la France 
L'assemblée générale as tiendra la lundi 

30 Janvier, à 15 h., au Palais Rameau, à 
Luis. 

- A Brest, le cuirassé « Provence . bat
tant pavillon du vice-amlra! Dariin t J nne 
1* i.Er.ei d'appareillage aux bâtiments le la 
3" escadre, pour leur croisière sur is cota 
occidentale d'Afriqu». 

M. Laval demande la priorité 
pour la politique agricole 

M Laval répond que le Gouvernement 
demande à la Chambre d'Inscrire à son 
ordre du Jour les interpellations sur la 
politique agricole. Il estime que les autres 
interpellations visent des sujets qui ont 
été récemment débattus. La Chambre 
s'est prononcée sur la politique générale, 
sur la politique financière et la politique 
extérieure du Gouvernement. M. Laval 
pense que la Chambre fera preuve de 
sagesse en mettant à son ordre du Jour 
les interpellations sur la politique agri
cole et 11 demande le renvoi à la suite 
des autres Interpellations. 

M. Archer monte à la tribune et, dans 
le bruit, traite à son habitude, de p lu
sieurs sujets 

M. Montlcny demande S la Chambre de 
ratifier la proposition du Gouvernement 
au sujet de la discussion des Interpella
tions. 

Les députés socialistes Interrompent 
bruyamment. 

M. Montlgny. applaudi au centre et à 
droite, soutient que rien n'est plus 
urgent que la discussion de la politique 
agricole. 

M. Déat demande la discussion ven
dredi, de son interpellation sur la poli
tique générale. Mais le centre couvre s s 
voix par des clameurs. 

Le président fait les plus grands efforts 
pour faire cesser le bruit. N'y parvenant 
pas, U suspend la séance à 18 h. 05. 

A la reprise, M. Déat peut se faire 
entendre et insiste pour la discussion 
des Interpellations sur la politique géné
rale du Gouvernement. 

Les socialistes veulent qu'avant d'en
gager les destins du pays et qu'avant de 
le consulter, le Gouvernement s'explique 
clairement sur sa politique générale. 

M. Kaiuette, parlant de la politique gé
nérale d u Gouvernement, s'élève contre 
certaines menées fascistes, notamment, 
dit-il. celles des Jeunesses Patriotes dans 
l'armée, alors que l'on poursuit des mili
tants communistes. 

Dans quelques Jours, à Genève, la ques
tion des sanctions contre l'Italie fasciste 
vs se poser, le représentant de la France 
devrait réclamer l'application de toutes 
les sanctions. (Appl. ext. gauche) . 

En terminant, ai. Remette s'étonne 
qu'après le vote d'un ordre du Jour de 
défiance par le groupe radlcal-eoclallste, 
les ministres radicaux demeurent au gou
vernement. (Appl. extr. gauche) 

M. Cluzan. radical-socialiste, déclare, au 
sujet des élections, qu'il ne conçoit ni des 
élections avancées, ni une prolongation de 
mandat. U parle ensuite en faveur d'un 
débat aur la politique minérale du Gou
vernement. 

M. de Chappedelalne, gauche radicale. 
déclare qu'il est bon de se pencher encore 
aur la situation de l'agriculture. Selon lui. 
tout le pays est derrière le Gouvernement 
pour qu'il poursuive sa politique de paix. 
Ses amis et lui accorderont leur confiance 
au Gouvernement. 

M. Renaud Jean demande, lui aussi, un 
débat aur la politique générale du Oou-

une revalorisation des produits agricoles. 
Le monde agricole n'attend plus de nou
velles promesses. Il veut cics actes 

Le député de la Haute-Saône déclare 
que ses amis et lui voteront contre le 
Gouvernement. (Appl. à l'ext.-gauche). 

La question de confiance 
est posée 

Le Président met aux voix la priorité 
pour les interpellations sur la politique 
agricole demandée par le Gouvernement 
qui pose la question de confiance. 

Le scrutin a Heu au milieu d'une vive 
agitation dans des conditions senslble-
blement pareilles a celles des derniers 
votes de confiance, c'est-a-dlre que les so
cialistes, communistes. Union socialistes, 
puplstes et la majorité aes radicaux-socia
listes votent bleu ( contre I. tandis qu'une 
trentaine de radicaux-socialistes et tous 
les autres membres de l'assemblée, a part 
quelques abstentionnistes, votent blanc 
(pour). 

Le scrutin donne lieu à l'opération du 
pointage. 

La séance est suspendue. 

La priorité est vetée par 315 voix 
contre 251 

La séance est reprise. Le président fait 
connaître le résultat du pointage. 

La priorité pour les Interpellations sur 
l i politique agricole e»t prononcée par 
:<I5 voix tontre î . ï l . (Vifs applaudisse
ments a droite) 

Le président propote que la Chambre 
su réunlsss Jeudi matin, pour la discus
sion de la proposition de loi instituant 
un fonds national de chômage. Il en est 
airsl décidé. Les propositions de la con
férence des présidents sont adoptées. La 
séence est levée à 18 h. 40. 

Sésnce vendredi, a 15 h., pour la dis
cussion des Interpellations sur l s politi
que agricole du Gouvernement. 

Le scrutin de confiance 
La répartition des voix 

D'après les lndi:at lo»j recueillies dans 
les couloir» sur la répartition des voix 
cans le scrutin de confiance sur l s prio
rité pour les Interpellations agricole», le 
groupe radlcal-soclallste se serait trouvé 
partagé en trois fractions 

tir. compterait 50 a 60 suffrages favora
bles au Kovvememenr 80 à 75 contre, le 
îcste. soit 35 à 35 vi ix , représentant les 
r.bftentlonnlstss s t les absents par congé. 

L'Unie n socialiste, les socialistes S.P.I.O.. 
les communistes, slnsl qu'une partie de 
la gauche Indépendante figurent dans la 
minorité. 

D'autre part, la majorité comprend 
avec la fraction ministérielle du groupe 
rfdlcal-soclallate, V u s les proupes du 
centre et de la droite, depuis l s gauche 
radicale Jusqu'à la Fédération républicai
ne et aux députes lncépendants. 

Les abstentions se sont produites sur
tout dans les groupes qui sont limitro
phes du groupe radical-socialiste. 

Un député indisposé 
Paris. IS Janvier. — A la suite de son 

intervention en séance. M. Cluzan, député 
de la Gironde, a eu une faiblesse qui a 
dégénéré en syncope. Les premiers soins 
lui ont été donnés par plusieurs de ses 
collègues, notamment par le docteur 
Maze. C'est la seconde fols que M. Cluzan 
éprouve un pareil malaise, après avoir 
pria la parole dans l'hémicycle. 

M. Cluzan a été transporté à l'infir
merie de la Chambre ou après un exs -
men du docteur Petrl, médecin du Palais 
Bourbon, son état n'a pas été Jugé alar
mant, mata nécessitant de sérieuses pré
cautions 

La répartition des voix 
Voici les résultats du scrutin sur l s 

priorité de la discussion des Interpelle 
tlons visant ls politique agricole: 

Nombre de votants. 588: majorité abso
lue. 384: pour l'adoption. SIS: contre. 351, 
qui se répartissent ainsi: 10 communistes. 
98 socialistes. 4 Unité ouvrière. 40 Union 
socialiste et républicaine. 88 radicaux et 
radicaux-social latee. 3 gauche Indépend ; 
10 députes n'appartenant à aucun groupe. 

30 députes n'ont pas pris part an vote; 
20 députée absents par'congé: 1 député. 
M. Oarat, ne peut prendre part au vote. 

Tous les sutres députés ont voté pour 
le Gouvernement. 

BRUXELLES, 16 JANVIER 1936. 

l .ci industriels belges, touchés par les 
sanctions contre l'Italie, viennent, une se-
condc fois et pour le même sujet, d'être 
attixnls, et cette fois par le Comernement. 
Le montant des créances belges sur l'Italie 
s'élève i plut d* cent millions. Elles sont 
bloquées par les sanctions. L'Italie ai'ail 

j offert do les rembourser en n a l u r e ^ ' t f w o u -
J vemement belge a refusé. 

La presse catholique et libérale s'élève 
Iconlre ce refus, qui atteint une catégorie 
' de citoyens, alors que c'est toute la collec
tivité qui devrait supporter les conséquences 
des sanctions. Et, en l'occurrence, ces consé
quences atteignent non seulement les indus
triels et les commerçants, mais aussi le per
sonnel qu'ils emploient. 

L E B I E N PUBLIC «e»< porté à croire que 
le Gouvernement a obéi, en repoussant 
l'offre de paiement en nature qui lui était 
faite, à un souci d'orthodoxie genevoise 
Vraiment excessif ou à une animosité qui 
s'avère inadmissible dès le moment où ce 
sont des particuliers qui en font tes frais... 

Dans ce même ordre d'idées, les indus
triels belges Voudraient connaître le nom 
des nations qui, à la quasi-unanimité, ont 
Voté les sanctions à la S.D.N. Il y a, peut-
ê're, dans cette quasi-unanimité, une foule 
de signataires qui n'ont aucun intérêt en 
Italie et dont le zèle purement verbal ne 
eur causera aucun préjudice. 

A tout le moins, le monde industriel 
reproche au Gouvernement de n'avoir point 
imité la Yougoslavie. Celle-ci fut touchée 
aussi par les sanctions. Mais elle a fort 
habilement négocié un accord commercial 
compensatoire avec l'Angleterre et elle put 
être indemnisée ainsi sous forme d'un élar
gissement des contingents et de réductions 
de tarifs douaniers, des pertes que le régime 
des sanctions auquel elle avait dû sacrifier 
à contrecœur lui avait occasionnées. 

Au reproche qui pourrait être fait à la 
Belgique de minimiser son élan pour la 
justice de Csnève, on répond, dans tous 
les milieux, que depuis 1914, la Belgique 
a fait ses preuves de vaillance et d'idéal ; et, 
depuis 1918, de générosité dans l'abandon 
des sanctions qui devaient alors jouer à son 
profit et que Genève a laissé tomber pure-

Le procès Stavisky 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Depuis cinquante-trois jours... 
Paris, 18 Janvier. — Le Palais de Jus

tice, Jeudi matin, parait fort calme. On 
ne se douterait pas que la c laquante -
troisième audience du procès Stavisky 
va s'ouvrir dans quelques minutes . 

Les Jurés sont arrivés un peu avant 
10 heures. Tous portent des valises. Ils 
sont allés tout de suite les déposer dans 
leur salle de délibérations, où les lits 
de fortune ont été Installés. Les Jurés 
disent un bonjour Joyeux aux appari
teurs, serrent les mains des avocats, des 
Journalistes, des magistrats, car depuis 
plus de cinquante Jours que tous ces 
hommes se retrouvent et vivent ensemble 
plusieurs heures d'audience, ils Unissent 
par se connaître tous 

Le buffet du Palais a ordonné un menu 
spécial pour les Jurés au prix de 15 fr. 
Comme les Juges populaires n'ont pas 
touché encore leur allocation de 50 fr. 
par Jour, les Jurés ont convenu entre eux 
que pour les frais de ce repas ceux qui 
sont les plus fortunés feraient l'avance 
pour leurs collègues qui le sont moins e n 
attendant que soit réglée cette note de 
repas par l'Administration ou par les Ju
rés eux-mêmes . 

L'AUDIENCE 
Une déclaration de M. C. Aymard 

L'audience est ouverte à 10 h. 15 d e 
vant peu de monde. M. Barnaud donne 
immédiatement la parole à M. Camille 
Aymard qui lit une déclaration. Il dit 
en substance qu'il n'a pas à se défendre 
puisqu'on abandonne l'accusation contre 
lui, mais il conseille aux Jurés d'émettre 
un voeu sur la sauvegarde de la liberté 
individuelle qui, selon lui, a été souvent 
violée dans ce procès. 

Une autre de M'"' Stavisky... 
Mm e Stavisky se lève, enfin, pour d é 

clarer qu'elle n'a rien à ajouter à sa 
défense et M. Barnaud déclare terminés 
les débats. 

Le greffier Wylmés commence la lec
ture des 1.953 questions, mais la défense 
renonce à cette longue formalité et le 
président Barnaud s'associe avec Joie à 
cette suggestion. 

LE CONFLIT 
rTALO ÉTHIOPIEN 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Rome. 19 Janvier. — Le i t l a l B a -
dogno télégraphie : 

< La bataUfe du P a n a i . Doria e s t a n 
train de se conclure avec u n ptata s u c 
cès pour nos armes. Nos trsupas o n t 
a vancé de 70 kilomètres sur tout Isvf 
en brisant partout sa réalsfrnin aajH 
de l 'ennemi. Les troupes d u ras 
Damto se retirent e n t é s o r a i s , p a 
vies par les nôtres. D'Important sa a r 
riére-gardes ennemies fmrMismsêaa «suas 
des cavernes t entent e n vain da i l h s i a u 
la poursuite. Les parties ennemies «ont 
considérables. Elles seront étabfie» u l 
térieurement 

L'aviation de la Somal ie a bombardé 
des concentrat ions ennemies à n a g e a 
BOUT et à Sassabaneh e t elle a ac t ive 
ment coopéré avec nos troupes e n atsteon. 

> Sur le front érythréen, l'avsatson d e 
bombardement a effectué, hier, daa a c 
tions aur des c a m p e m e n t s de so ldat s 
dans la région d'Andino. Les effets d é 
ces actions ont été visiblement eff icaces^ 

meni et simplement. 

Enfin, on approuve les paroles de M. 
Carton do Wiarl, hier, à Genève, sut les 
liens d'amitié italo-bclges et surtout cette 
considération que la Belgique, surpeuplée 
et qui a pu, au prix de gros efforts, s'assu 

empire colonial u comprend tout ce 
que présente d'intérêt pressant et même 
pathétique la situation d'un grand pays de 
4 4 millions d'habitants qui est en pleine 
expansion, qui voit fermer aujourd'hui à 
ses émigranls les régions qu'ils ont long
temps contribué à enrichir et qui est arrivé 
trop tard dons la répartition des territoire» 
des richesses coloniales, » 

S... 

•..et les jurés en délibération 
Les jurés se retirent dans leur salle 

de délibération et l'audience est suspen 
due à 10 h. 35. 

Un peu après 11 heures, les Jurés font 
appeler M. Barnaud, qui monte à la sal le 
de délibération en compagnie du Procu
reur général, du greffier e t de quelques 
avocats. Les jurés voulaient connaître la 

CHUTE MORTELLE 
H'IN OFFICIER SKIEl R 

Nice. 16 Janvier. — Ayant laisse ses 
h o m m e s au sommet du Petlt-Mounler, 
dans le refuge du Club Alpin, le Meuto 
narrt Vallette Vlallard. du 14- R X A , oom-
mandant une section d é d a i r e u r s skieurs, 
à l'école de skis, au mont Uontuar, s'était 
rendu avec deux chasseurs alpins, sur le 
plateau du Demant . 
• A la suite d'une chute, l'officier a dis

paru dans l a barra du D e m a n t où on a l 

M. Léon Blum 
Une majorité républicaine 

doit sr> prononcer aujourd'hui 

contra la Gouvernement 
M. Léon Blum, parlant da sa place, dé - 1 retrouvé s o n corps enfoui dans l a Ixessai .âisabrss^'^DasfU. 

Un acte audacieux 
de banditisme 

en plein midi, à Paris 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Il é ta i t alors midi 10. La circulation 
est Intense boulevard Sa int -Germain , 
tant sur la chaussée que sur les trottoirs. 

L'attentat pourtant passa Inaperçu, 
pendant quelques minutes encore et Jus
qu'au moment où les cris de la caissière 
et des employés ameutèrent les passants. 
Lorsque l'alarme fut donnée, les malfa i 
teurs étaient hors d'atteinte. 

Les employés de la banque ont été i n 
terrogés par le commissaire de police du 
quartier de l'Odéon, mais leur émotion 
a été telle que les rense ignements qu'ils 
fournirent sur leurs agresseurs, sont peu 
précis et peu concordants. 

La banque qui, cet après-midi est fer
mée, est gardée par des agents de co -
lice. M. Guil laume, commissaire divi
sionnaire à la police Judiciaire, des i n s 
pecteurs e t le service de l 'anthropométrie 
ont procédé aux premières constatations. 
Quelques empreintes digitales ont été 
relevées sur les bords du tiroir. 

i Rue Blomet, 

un architecte attaqué cher lui 

par plusieurs individus 

Paris, 16 Janvier. — M. Tournaud. ar
chitecte, rue Blomet . a é té attaqué Jeudi 
mat in , vers 10 h., par plusieurs individus 
dont l'un était armé d'une massue. M. 
Tournaud a pu désarmer son agresseur 
et aidé de son personnel, arrêter trois 
de ses agresseurs : Pierre Robert, 15 
ans ; Robert Leearme, 21 ans et Jean 
Cusolles, 17 ans . 

U n quatrième malandrin a pris la 
fuite. M. Tournaud n'a p a s é t é blessé. 
Les trois malfaiteurs arrêtés ont été mis 
à la disposition du commissaire de p o 
lice du quartier qui poursuit son enquête. 

Une agression 
à Vincennes 
Des malfaiteur* dérobent 

2S.0O0 franc* à une propriétaire 
et *a concierge 

Parts, 16 Janvier.' — Mercredi après 
midi, vers 18 h. 30, M m e Jul ie Llfchtltx, 
propriétaire, demeurant 38, rue des Aca
cias, à Paris, s'était rendue à Vincennes 
accompagnée de sa concierge, pour tou
cher les termes des immeubles qu'elle 
possède dans cet te ville. Alors que les 
deux femmes, retournant à Paris, pas -
saient avenue des Charmes à Vlncennéi . 
elles ont été assaillies, à hauteur de 
l 'avenue Payolle. par deux Individus qui 
se sont enfuis an automobile, après avolr 
déroM la aae à main da M m e LU chuta. 
qui rtnrarmalt S*VM0 francs. L'automo
bile est u n s conduite intérieure bleue 
partant la numéro 3X74 R J 2. 

méthode de la gradation des peines, car 
ils sont un peu perdus, on le devine s a n s 
peine, avec leur cahier de feuil les de 
questions, un in-quarto de 400 feuillets. 

A midi, les garçons d u buffet du Palais 
ont apporté le déjeuner des Jurés. Ceux 
ci ont été avisés en m ê m e t emps que ses 
frais de leur repas, 15 fr. par tète, s e 
raient supportés par rAdminlstrat ion. 
Les six Jurés suppléants se sont réfugiés, 
eux, dans le bureau de l'avocat général. 
Les inculpés détenus sont assemblés dans 
la salle qui leur est réservée, y déjeunent 
ou y Jouent aux cartes. 

La Cour, el le auss i , es t allée déjeuner, 
car les Jurés ont déclaré qu'ils ne déran
geraient personne Jusqu'à 2 h. de r après-
midi. 

Les Jurés ont repris leurs délibérations 
vers 15 heures. 

A 16 h., on apprend que le premier 
| Juré, désigné par le sort comme présl-
I dent du Jury, M. Lesleur, commerçant à 

Saint -Maur, a résigné ses fonctions. 
C'est le 11' Juré, M Gulllon. pharma

cien à Parts, qui le remplace. On 
apprend officiellement à 16 h. 20, que 
le verdict du procès Stavisky ne sera pas 
rendu dans la soirée. Les jures ont e x 
primé, vers 16 h., le désir de s'entretenir 
avec les magistrats du Parquet et les 
défenseurs des inculpés sur quelques 
points, no tamment sur l'aggravation des 
peines. 

A l'issue de cette entrevue, la ma.fo 
rite des Jurés a fai t connaître qu'elle 
était décidée à Interrompre ce soir, à 
21 h., ses délibérations, m ê m e si les 
Juges populaires étaient d'accord sur le 
verdict. C'est ainsi qu'ils passeront la 
nuit dans leur chambre de délibérations, 
dans les lits aménagés à leur Intention 
par la préfecture de police. 

D e m a i n matin, vers 9 h., le président 
Barnaud ouvrira l'audience. On peut 
espérer que quelques heures plus tard, 
le verdict sera rendu public. 

Jeudi soir, les jurés ont dîné à leurs 
frais dans leur salle de délibérations. 

Les inculpés libres et détenus sont res
tés à l'audience Jusqu'à 20 h. 30, c 'est-à-
dire Jusqu'à l ' instant où les jurés ont 
fini leurs délibérations. 

LA CONFÉRENCE NAVALE 
DE LONDRES 

La ville de Oualdia 
est à moitié détruite 

par le* bombe* de* avion* italien* 
Quatorze tué* 

et trente-cinq blette* 
Addls-Abeba, 16 Janvier. — L a vil le 

de Oualdia, ville de dix mil le habitants , 
s i tuée à 100 kilomètres a u nord de 
Uessié, a subi o n violent k-rtsétiaiflamant 
qui s'est prolongé mercredi panrlant u n e 
heure, de 10 h. 30 à 11 h. 30. 

Trois tr i -moteurs Capronl ont a t te int 
d'abord l 'ambulance dirigée par l e m a 
jor britannique Burgoyne. qui e s t chargé 
de la l iaison entre les ambulances 2. 3 
et 5 de la Croix-Rouge éthiopienne, 
campées près de la ville. D e u x tentes , 
dont celle du major Burgoyne, o n t é t é 
détruites, avec tous les médicaments e t 
les instruments chirurgicaux qu'ailes 
contenaient . 

Des bombes incendiaires e t s ix tor
pil les de 1*0 kilos son t tombées d a n s 
l 'enceinte de la Croix-Rouge. 

La moitié de la ville a é té Incendiée, 
un fort vent faci l i tant l a propagation 
des flammes. Il y a quatorze morts e t 
trente-cinq blessés graves, pour la p l u 
part des femmes, des en fant s et de s 
vieillards. 

L'ambulance britannique, qui e s t 
actuel lement à Dessié . rejoindra rapi 
dement Oualdia, pour porter secours 
aux victimes. 

Le gouvernement éthiopien et les 
mil ieux étrangers protestent contre ce 
nouveau bombardement d'une ville ! 
ouverte. 

La préparation éthiopienne 

à la guerre 
Addis-Abeba, 16 Janvier. — Le rythme 

de la préparation éthiopienne à la guerre 
est sensiblement accéléré. Jeudi sont 
partis pour Dessié de nombreux mule ts 
de ravitailemenl chargés de p iments In
dispensables à la nourriture des guerriers 
éthiopiens. 

D'autre part, tout propriétaire devra . 
transporter sur le front à dos de mulet 
quatre charges de eéréases i W t t 4 
sMtuMement t la nisfn—i lasaliaaaii 

n n e reste p ins d e so ldais A -. 
même. U s sont tous partis pour le front 
Nord. Sur le front de l'Ogaden. 11 n» res - ' 
te plus de soldats à DJldJiga, qui fut 
longtemps le quartier général . Les trou
pes du dedjas Amde Mlkael. d u dedjaz 
Abte Mlkael et du dedjas Amba Oukao 
sont parties pour le Sud. 

fjne protestation de VItalie 

aupri» de la Société d— Nation* 
R o m e , 16 janvier. — Le Gouvernement 

ital ien a envoyé une note de protestat ion 
au secrétariat de la 8 . D . N . contre « les 
actes de barbarie > qu'il '"jr'iHrf à l 'ar
mée éthiopienne, contre l'usage daa bal les 
dum-dum et contre l'abus de sa croix-
rouge. 

• i « 

Le tirage de la Uferie 
e 

du Luxembourg 
Luxembourg, 16 janvier. — L a loterie 

Sweepstake luxembourgeoise, i l 'occasion 
du Grand Prix d'Amérique, qui doi t ê t re • 
couru, dimanche prochain, 19 janvier, sur 
ih ippodrome de Vincennes , a é té t irée . 
Jeudi après-midi , à partir de 17 heures , 
au Palais municipal . 

Voici la liste dea numéros _ 
chacun dea 37 chevaux inscrits 
course: " 

- Le Ceavell SanSrlenr «e l'Air a'set réuni 
au Ministère Se l'air, sous la p-éelden * du 
gés irs l Dan «in. salnlatre de l'Air, - t ir.i-
n.atre a ensuite retenu à déjeuner -ei 

Londres ,16 janvier. — Le communiqué 
suivant a été publié à l'Issue de la s éan
ce de la conférence navale tenue l'après-
midi : 

Le président a soumis a u Comité la 
lettre qui lui avait é t é adressée, l e 15 
Janvier, par la délégation japonaise et 
dans laquelle celle-ci faisait connaître 
qu'elle ne pouvait plus participer aux 
délibérations de la Conférence, de façon 
utile. Le Comité s'est mis d'accord sur 
les termes de la réponse qui sera faite, 
par le président, à la communicat ion de 
l'amiral Nagano. 

Le Comité a repris ensuite l a discus
sion de la l imitat ion quantitat ive et a1 

adopté, à l 'unanimité, la proposition sui 
vante : 

L'échange des renseignements est un 
point essentiel de tout accord de l imita
tion des armements nava l s s t le préavis 
des programmes des constructions n a v a 
les est des plus souhaitables. 

La réunion s'ajourne au vendredi 17, 
à 13 heures. 

M. Paul Bersez, sénateur du Nord 
est renversé et légèrement blessé 

par un cycliste, à Cambrai 

Mercredi, vers 21 h.. M. Paul Bersez, 
sénateur, a été renversé, à Cambrai, par 
un cycliste porteur de journaux. 

M. Bersez a été projeté à terre avec 
violence et l s t érement Massé à la tête et 
sur différentes parties du corps. 

Après avoir é t é pansé d a n s u n * phar
macie, U a é té reconduit à son domtcl ls 
et un docteur lui a p i e s t i l t un repos 
complet. 

Aucune suite grave n'est à craindre et 
le rétablissement de M Berses ne sau
rait tarder. - I 

• PeaaanvUlberg > 
« Duc de Normandie 
t Bpamlnondaa » 
« Cbeer » 
c Pourlre a 
< Fred Kerna » 
< Jun du Verdler > 
< Hlppocrate > 
< Ialdcre m > 
c Jubllar • 
< Ironatde » 
c Invader » 
< Golden Port > 
< Alleghenny > 
t Traveler > 
c Net Worth > 
t Idalle B » 
« Calumet Oello > 
< Oeneroua > 
c Javarl > 
< Fantaisie n » 
< Harmonie > 
< Idéal Normand > 
« Brown Berry » 
« Paleilo s 
< Imos B > 
< incrédule > 
< Insudl D a 
« saeagnua > 
c Joli Cstur n » 
< Jue de Caaaia » 
e Bnrlbote > 
« Indiens VI > 
< Hels » 
e STalrtone s 
< Héraut II s 
< afuecletoae » 

094 181 Z 
» 388.080 T 

031 4*3 T 
063 S X C 
083.4*1 D 
070 834 D 
01S.SS3 V 
063.133 K 
0M 143 T 
231JS3 Z 
SSOSU T 
3SS3S7 T 
134 345 B 
076.033 C 
037.TS3 Y 
M1.S30 B 
03».*»» A 
057.13S S 
083.318 B 
04S.S7* C 
039.333 O 
01SSU X 
103.»*» B 
04S.7SS B 
036SS3 O 
0*3.4*3 A 
0SJJ8* A 
134 UW T 
oais i» A 
*0S **• * 
387.141 X 
0*7Al* U 
10*730 F 
0*1 Jta B 
as* 188 r 
oaija» B 
10* 6*7 F 

Cinq de ces billets, c eux d e « J u n i o r 
du Verdler », < Harmonie », «Joli* étant». 
e Jus de cassis e t « Invader », o n t é t é 
vendus aux Indes ; cinq autses , ceux d* 
«Is idore I I I » , « Ixonssde», « I s s a u d l D » , 
«FTéd Kerns» e t « r>ss»aiirtMbcrg » on» 
été vendu* en Amérique ; celui da « J u 
bllar» a é té vendu à K s d e h x ; c e u x d e 
« Duc de Normandie » e t < Ooidea Port » 
au Canada ; celui de « TravaUer » à M a 
dagascar. 

Tous le* autres ont «té vandus a n 

Lej âa*J*JSllllv m mw9MgtW9MT *1*J 

L'« Officiel > pubUe un* xenaasAtea d e 
médailles d'honneui du Travail s u s ***• 
—' -irs et employés. Pour la Word, cas ssasssi 

rnédallla* d'argent a i M de f araaaa. 


